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coMMtSSION DU 21 AOUT

La commlssron s'est penchée ro 21 aott sur trors suJets maJeurs : râcrlso du Gorfe, r'unrf rcailon ailemande et t,unron économrque etmonétalre. Ces trols suJets ont falt t,obJet de déclstons qul ont étéprésentées lors d,une conférence de presso à taquolle ont parilctpé teprésldent Delors et les vlce-présrolnis -enor 
lessen, Ghr rtophorson etBangemann

vous trouverez donc cr-Jornt res textes rlmrnatres de M. Dorors sur roconf llt du Gorfe, r'unrf rcailon ailemande et ruEM, r0§ propo§ ilmrnarresde M. chr lElophersen sur I ,uEM et la note psg sur I ,unl f tcat lona I lemande.

D'autres éléments de cette conférence de prosse vous parvlendront dans laJournée du 22 aott.

âl,lljni;,homasZD q-
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1. CR]SE DU GOLFE

Mosdames et Mess lêurs,

Jo vous remercle de blen voulolr asslstor à cetto conférence de prosso.
Des événements gravos se déroutont au Moyen_Ortont et solllcttent bienontendu notre attent lon et votre attenilon, notre lnqulétude ot votrelnqulétudê. Mals nous devons quand mâme conilnuer notre travail.
Néanmolns, Je vous proposo de dlvlsor cette conférence ae pies." 

"n 
trolspart los pour que ce solt un peu plus élalr. La cr lse du Moyen-orlênt etses conséquences, ensulte les travaur que nous avons ,"né", dans loscondltlons gue J'oxpllqueral, sur l'unlf lcailon allemande et ênf lnl'adoptlon par la commlsslon du document flnal de celle-cl sur t,Unlon

économlquo et monétalro.

Après chaque exposé, vous aurez la posslblltté de poser vos queslons.

En ce qul concerne la sltuailon au Moyen-orlent, l,essenilel des
événemonts se déroularent aujourd,hul à paris, comme vous te savei, ar"a
une réunlon de l'Unlon do l'Europe Occldentalu qul a roprls des postttons
déJà afrlrmées par la Communauté, en falt, par le Consell des Mlnlstreslors de la réunlon qul a eu ileu à Bruxeltes te 10 aott. Depuls, lt y aou un durclssement très not concernant notamment la sltuat lon des
Occldentaux présonts on lrak et au Kowelt. ll y a eu aussi touJours àParls, au cours d'un déJeuner, uno réunton de ta coopératlon pollilquo àlaquelle la Commlsston part iclpatt par ta présence do M. Abet Matutes. Al'lssue de ce consell des Mlnlstres un communlqué a été publlé qur parte
avec une extrêmo fermeté de la sltuatlon dos étrangers et rappel lsonsulte la condamnatlon de l'agresslon contre le Kowelt, contre letraltomont falt aux étrangors, et soullgne le fatt qu,ll mette te
gouvgrnement lraklên hôrs la lol lnternatlonal et en dehors des principes
fondamentaux qul réglssent la vle lnternat lonate. La Commlsslon apartlclpé actlvoment à ces travaux. El le souttont blen entondu la
pos l t lon du Conse il .

En ce qul concerne les aspects proproment économlques de cetto crlse, la
Commlsslon a proposé auJourd,hul eilê l,avalt déJà fatt te 1o aott,
mals el le a préclsé sa proposlt ton que la communauté prenne
l'inlt lat lve de suggérer premlèrement uno alde d'urgenca aux réfugtés
dont certalns passont la frontlère dans des condltlons absolues de
dénuement et d'autre part une alde économtque et flnanclère desilnéo aux
pays affoctés par lo développement do la crlse du Golfe, par ta hausso duprlx du pétrole et par les conséquences de l'embargo. Dans l'esprlt de
la Commlsslon, les pays industr lallsés et certalns pays arabes seralent
lnvltés à partlclper à cet effort. Cos suggostlons ont été retenues par
le consel I dês Mlnlstres alnsl que vlent de le fatro savolr M.
De Mlchells, le Présldent du Consell. Elles soront étuOiées dès cette
somalnê par le Comlté dss dlrecteurs pollt lques avec la part lclpat lon de
I a Comm I ss lon. Tout cec i pour I e court terme.

Mals à moyen terme, nous avons rappelé les lnltlatlves que la Communauté
dovalt prendre ou avait prlses on ce qul concêrne un accord avec le
Consell de coopératlon du Golfo et pour un enrlchlssoment et rênforcement
de la polltlqua méOItérranéenno de la Communauté. Court termo et moyen
termo, nos travaux of nos réfloxlons portent sur ces deux polnts.
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Enfln, Je rappelle quo dès le 1O aott ),at suggéré au Consoil que tosMlnlstrês des Douze entament une concortatlon éiiorte d'une part sur tesprobtèmtis posés par les événements, en co qul .on"".n" 

-iil; 
ioi ruque do'l 'énergle à court et à moyeri terme, et d,autre part sur lour pollt lque

macro-écohom'lque.' Et nous aurons l'occaslon dès le consell lnformot desmlnl§itrg§ dg |'Economlo et des Flnances du I et g septembie de proposer
une' réf lexlon sur le thème de la coordlnailon ates pollttques économtquesau douze tilnlsties dgs Flnances avec l,espotr euê, comme )e l,al ,déJa
proposé, le G7 se ,i6unlra et pourra clonné 

'Oes 
slgnes postt lfs au nrarchéet about lr à une cborOlnatton des pollilques économtques qul permette de

côntlnuor sur le sontler de crolssance des économles nailonales et de
l'économle mondlale tel que nous le aonhulssons actuettoment. Mats,
blon entendu, sur ces persp'ecilves à moyen et long terme, nous aurons
I 'occaslon d'y revonlr avoc vous dans les semalnes qul vlennent, vollà
ce que )e voulals vous dlre sur la crlse du Moyon-Orlont. Je rappêlleque l'essent lel s'eot déroulé à Par ls, où cortalns de vos cot tègues sontprésents.mals nous sommes à votre dlsposltlon, nous quatre pour répondreaux que§t lons, dans la mesure blon gntendu de nos compétences
lnst I tut lonne I les.

2, UNIF tCATtoN ALLEMANDE

sur l'unlf lcatton ailemando, dans le toxte qul avatt été préparé pour lê
premler Consell européen do Dubiln, nous avlons prévu trols pérlodes:
une pôrlodo lntértmalre qul commençalt avec t.Unlon monétalre, économlqueet soclale ontre los deux Allemagne et sê termlnalt avgc I'unlf lcailon
formelle, ensulte, une pérlodê avec des mosuros transltolres, ot, enfln,
trolslèmement, la plotne appilcailon à 1oo% ctes dtspostttons de ta
Communauté à I'Al tomagnê.

Le 17 mal 1990, lo parloment européen apportalt son appul à ce
proce§sus ; le 18 mal étalt conclu le Staatvertrag sur l'Unlon monétalro,
économlque et soclale ; ll entralt vlgueur le 1er Julllet êt, le 14
Julllet, nous falslons une communlcailon sur ce staatvertrag.

AuJourd'hul, nous avlons à étaborer l'enssmble dos documents qul
permottront de passer à ta deuxlèmo phase. L,élément nouveau, vous le
connalsscz, c'est qu'll y a i!écouplago entre la date d'unlf lcatlon
formelle et la date dos électlons. Nous savons depuls cst après-mtdl que
le gouvernement de ta Républ lque démocratlquo d,Ailomagne proposora au
Volkskammer - à son parlement - que cette unlflcatton formelle commence
le '14 octobro, alors que les élect lons ont été malntonues le 2 décembre.

Cecl, Oien ontendu, hous a condult à accélérer notre travall et à adopter
en Commls§loà, 'Cès auJourd'hLll , à I 'unanlmlté, les documents qul seront
transmls au Consel I des Mlnistres et qul comportent plusleurs documents
qul-vous soront communlqués oès qu'lls auront été nettoyés et onvoyés au
Consel I et au Par loment.

Je voudrals donc vous parler brlèvement dos aspocts lnstttutlonnels ot du
calondrler, de la méthode choislo, des aspects ertérleurs - M. Andrlosssn
sera amené à me compléter sur ce polnt -t des aspects lntérleurs
M. Bangemann fera de même - ot, enfln, des conséquences flnanclères, des
conséquonces pour le budget communautalre de l'unlflcatlon al lemande.
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En -ce qut concerns lss aspocts lnstltut lonnels et le calendr lar, d'un
côté ll exlste une procédure normale d'adoptlon dos proposltlons do la
COmrïîlsslon. Cette procédure comporte une doublo lecture par le Conssll

et par lo parlement. U'échéancler prévu étalt que la deurlème lecture so

sltueralt à la ml-novembre ot donc quo les textes ne pourralent ontrer en

ààpii.àtf". qu'i partlr de co moment-là, c'est-à-dlro dans la deuxlème

qUlnzalne dO novembre. Comme l'unlf lcat lon fOrmEl le aura I leU

probablement le 14 oCtobro, oU blen le ParlOment européen arrivs à

lnscrlro sa procédure tormlnale avant lo 14 octobre, ou blen ll faudra

donnor à ta Commlsslon une clélégatlon de pouvolr lul pormettant

d'appllcluor tes àtsposltlons, à tltre excoptlonnê1, du 14 octobrê à la

date do ml§e en oeuvro offlclslle de ces mosuros. Et nous avons prévu un

terte par lequel le Consell et le Parlement autorlsoralent la Commlsslon

à prondre ces mesqres. Par conséquent, quolle guo solt la dêclslon du

Parlement sqr Son calondrler, l'unlf lcatlon allemandO aura lleu le 14

octobre et noUS Serons en mesqre, dès le 15 octobro, d'appllqUor leS

dlsposltlons du drolt communautalre avec les dérogatlons quo Je

mentlonneral Par la sulto.

DeuxlèmomOnt, pour la méthoclo, ll faut blen dlstlnguer. ce qul lncombo au

gouvornement allomand of Ce qul lncOmbe à la Communaqté, Je dls d'autant
ptus cela qU'actuellement nous asslstons à une Sorte de dlff lcultés
crolssante de l'agrlcUlture est-allOmande, à une lnvaSlon de I'Allemagno
do l'Est par les prodUlts agrlcoles oqest-al lemands avec pour conséquence

des erportat lons de prodults agr lcolos de I 'est de I 'Al lemagne vers les

autres pays de la Communauté cO QUl, nOtammont dans le domalno do la
vlande, ho falt qu'aJouter aux dlff lcultés sur lês marchés

communauta I reS. I I appart lont au gouvern€ment d'Al lemagne fédéra le de

prendre les dlsposfiiàÀs nécessalres de faÇon à rédulre, et même à

EritÀr, "" Oésèqulllbre sur les marchés. C'ost un exemple parml

d,autres, maf" qu-f- omprunte à l'actuallté, de savolr ce qul lncombe à

chacun de falre. Le cadre général quo nous avons retenu, touJours en

Bar lant de la méthoOe, c'àst qu'I I Y a Je vous le rappel le -
lntégratlon automatlque du torrltolre do la RDA dans la Communauté Oès

| 'unlf lcat lon, en appl lcat lon cle I 'art lclo 227 du Tralté et de I 'art lcle
23 de la lol fondamentale allemande. Los crltères que nous avons retenus
pour l'adaptatlon du clrolt dérlvé sont slmples : accoptatlon de l'acquls
communautalro commo polnt de départ et comme obJectlf flnal ; des

arrangements transltolres, dont Jo vous lndlqueral slmplement la

phllosophlo : chaque fols quo la sltuatlon économlque, soclale ou

JUrldlque le rend nécessalre; onfln, dos erceptlons ou des dérogatlons

llmltéos dans le têmps ot entralnant lo molns de pot turbat lons posslbles

dans lo fonct lonnoment du marché commun'

PoUr en venlr aux aspects externes, qUl étalont sanS doUto parml los plus

dtf f lclles gt Je ne parlo pas lcl d'un autre préalable pour que

l,Unlf lcatlon allemande solt plelne of réussle, qul ost la concluslon des

travaux du grôupe 4 + 2 - mal§ en ce qul nous concerno, ll a lallu:'et
ceta a été un iravaf f très lmportant, d'allleurs commo l'onsemblo do ce

travall, vous on Jugerez VoUS-mêmes sl vous avez la patlence de tout

llre - ll a donc fallu passer en"rovue tous les engagoments externes de

la Républque ctémocratlque allemande, analyser un grànà nombre de traltés
bl latéraux et multl latéraux dont une part le reiève de la compétence

excluslve de la Communauté. t-a Communauté succède donc à la Républ lque

démocrat iquo d'Al lomagne 'dans ses drolts et dans ses dqvolrs' Fort

heurousemont, la plupart des accords avec los pays du comecon vlennent à

échéance fln g0, mals il extsto quand même des engagemonts qul vont au-

dslà de 1990.
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Par conséquent, nous proposons au Consell of au Parlement, pour tenlr
COmpte de la SltuatlOn, qUO, penOaÉt Ung pérlode d'lrn an renouvolablo

pondant un an et dans la llmlte du commerce tradltlgnnel entre l'économle

est-allemande et les pays du Comeeon (pour los prodults que la RDA

lmportalt et qul sont donc dest lnés à l'économle ost-al lemando' c'est-à-
dlre demaln au Laender de l'Est), I I y alt §uspen§lon des drolts de

douane. Je slgnale au pa§sage que cotte proposltlon seralt la premlère

meEure d,alde qul combleralt les attentes de | 'unlon sovlét lque, pulsque,

lorsquo M. Andrtesssn et mol-même sommes atlés en voyage offlclet sn

Unf on sovlétlquo, lee dlrlgeants de ce pays.noug ont oxpllqué que' pour

inséror l'économio "orlétlàue 
dans I'économle mondlale, la base la plus

.rii.in. .,étatt de malntenlr les échanges commerclaur avoc 1a Républ lque

démocrat lque ct'Allemagne qul représenie, d'a.l tleurs, 55?a/ dos échanges

commerclaut clê i;Uniàî sovlét lquo. Par conséquent, en proposant cette

suspenslon des drolts de doUano pendant un an volre pendant doux ans'

nouo apportons unà ài"rigru réponse modoste aux demandes formuléss par
j;ünfJn'sovtétlquo dans le cadre du travall d'étude quê nous menons pour

le prochaln Consel I ouropéen.

sur le p.lan lntérl9ur, la granclo maJorlté des dlrectlves on matlère de

règlos technlquos peuvent s'appf iquer- dès malntenant et, en tout ca§.' les

proclults qul ne sont pas aux normes de la Commgnauté.ne pourront pas

clrculer llbremont dans la communauté. Nous avons. prévu des pérlodes

transltolres. f-à pérlode tran§ltolro classlquo va Jusqu'au 31 décembro

igàâ, c'est-à-atrE deux ans' Lorsqu'l I 8'aglt slmplement d'adaptat lon

tochnlquo, le délal ost ramené à un âh, mals, lorsqu'll s'aglt de

problèmos d,un" 
-àrpioui-constdérable 

auxquels ctolt f alre face l'économle

est-al lemande, notamment les queEt lons d'envlronnemgnt, la pér lode de

transltlon pourra s'écoulor Jusqu'à la f ln 1995. Vollà quol ost l'esprlt
général dos mesures en ce qul concernê le marché lntérleur et les

d I spos I t lons communauta I res.

Pour ce qul ost de l'agrlculture, lâ polltlquo agrlcole communê

s,appt lquo rntéàiaràment à l,économle est-al temande. Nous n'avons

envlsagé que deui modlflcattons aux règlos quantltatlves qul gouvornent

notre polltlque agrlcole : roUS na changêons pas ce qu'on appelle les QMG

(les quantltés maxlmales garantles) mals nous avons augmenté les quotas

pour le I a I t de 6.570. OOO tonnes et pour le sucre de 870 '-o00 ' tonnes '

B len entondu, toutos les pof f t fàues structuro I les I léos à I 'agr lcul ture

s,appllqueront à la Républlque Oèmocratlque d'Allemagne mals nous- savons

qu,l I faudra du tomps pour qug l'économle est-al lomande pulsse bénét lcler

ià. olfférents règlements Qul sont prévus à cet effet

Pourcequlestdelapêche,llyaappllcatlondelapolltlquecommune
do la pêche. Pour les transports, la même' choso ; ll y a là slmplement

deux dérogat lons technlquês, Je lss clte parce qu'ol les I I lustrent - sl

vous voutez - la dtff tculté de notre travall , pôur los règlos d'accès à

Ia professlon, c,est la pérloog o,adaptatlon d,un an quI Jouo ; 9t pour

ce qu,on appe I te te tach tg.upi" ,--'c; àst-à-o t re la vér I f I cat lon des

condlilons Cte travall et de clrcUlatlon, nous avons prévu un délal do

trols ans. Dans los autres pàiitiquut' soclalê' énergle' recherche'

technologlo, télécommunlcatlons, la CECA, nous appl lquons les règles

norma I es .

Doni, dour sujets mérltont encore un commentalro sur le plan lntérleur :

d'une part, i'envlronnement' La sltuatlon ost de l'avls-mêmo dss

autorltés est-allemandes désastreuse dans ce domalne et c'6st pourquol

nous avons prévu des'pérlodes t"tü longues allant Jusqu'à fln 1995 pour

l'adaptatlon oàs normes do 
-il;ilté pour l'oau' pour l'alr' pour
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l,adaptat lon dos tnstallat lons er lstântes, volre pour la fermeture de

certalnes d,entre elles, comme cela a déJà été oécldé par le gouvornement

est-allomand. Blon str, à partlr du 14 octobre - sl c'est Cette date qui

est retenuo - les cltoyons ost-allemands auront tous les drolts et tous
los devolrs qul s'attachent à la quallté de membro do la Communauté. Ce

sera vral aussl pour les polttlques dltes structurelles, les polltlques
d'alde au dévoloppoment, et, pour facl I ltor la tâche des autorltés
allemandes, nOUS ne dlstlngqergns pas, cgmme pgur leS aUtres pays, êntre
les obJocilfs 1, 2,5, etC. ll sufflra que les Laender nous présentent
un proé.amme généra.t de développement à partlr duquol nous étaOtlrons los

cadres communautalres d'appul qul nous permettront d'alder humalnemont'

tochnlquoment et flnanclèremont les Laender de l'Al lemagne de l'Est.

Vol là donc, à grands tralts, ce qul a été prévu, avec boaucoup de

détal ls, ce qul oxpl lque l'lmportance des toxtes.

Ouant aux lmpllcat lons f lnanclères, ll ost dlf f lclle do les préclser à

100 Mécus près. Tout ce que l'On peut vous dlre, c'est QUê, pour los
pol lt lquOS structurol lês, nogs avons proposé une enveloppe forfaltalre de

3 milllards d'Ecus pour trols ans, et que los conséquences flnanclèros
gtobales - mals ces chlffres sont approxlmatlfs - se résument pour nous à

à"" déponses §upplémEntalres do deur mllllards d'Ecu§, et du cÔté des

ressouicos à un apport supplémentalre d'envlron un ml I I lard et deml

d'Ecus.

Les doqx polnts qU'll faut rotenlr, parce que ce sont ceux qul ont falt
l,objet de dlscusslons au seln du Cônsell européen ot qu'on retrouve dans

la presso, sqnt leS sUlVants : prêfi1èrOment, I 'unlf lcat lon al lemande se

réai tsera sans qu'l I solt nécessalre do modlfler le plafond des

ro§sourcês propres, tel qu'll a été flxé dans le grand accord lntervenu
au Consol I européen en févrler 1988 ; l'unlflcatlon al lemando pourra so

réallsor Jusqu'en 1993 à l'lntérleur des plafonds de ressources qul ont

été prévus. Deuxlèmement, le flnancement des polltlques strucurelles
pOUr les Laonder do l'Allomagno de l'Est So fsra Sans gu'on enlève un

seul Ecu aux polltlques structurêlleS déJà en vlgueur ; Fâr conséquent,
les polltlquos structurellos des objectlfs 1 à 5 seront réallsées
lntégralement et no souf f rlront en rlen dg l'unlf lcatlon allemande'

Vollà deur pr lnclpes slmples qul, )o crols, devralent écarter blen dos

cralntes qul ont pu s'expr lmor lcl ou là.

Voltà co que Je voulals vous dlre en résumant grosslèrement ces documents

dont vgus prendrez cgnnalssance. Je crols qu'un résUmé a été prévU et
qu'l I VOuS §era dlstr lbué. Nous sommes malntenant à votre dlsposlt lon

pour répondre à vos questlons. Je voudrals quand mêmo soullgner en

passant.que nos ssrvlces ont falt un effort oxceptlonnel pour aboutlr
àànt les dâlals prévus et que Ia Commlsslon a pu aulourd'hul approuver

l'ensemble de cos documents.

3. UNION ECONOMIOUE ET MONETAIRE

Avant de donner la parole à.M. Chrlstophor§on sur l'Unlon économlque ot

monétalre, Je vouara-l" rou" préclsor l'esprlt dans lequel nous avons falt
ce rapport.. Lo,calendrler de la présldence ltallenne prévolt, en of fet'
éncequl.çonce.o,rapréparatlondelaconférencolntergouvernementale
qul .débutora ses 

-travaux à la ml-décembro, uno prochalne réunlon des

Mlnlstres de l'Economle et des Flnânces les 7, 8 of I septembre' puls une

réunlon des Mlnlstres des Affalres Etrangères'
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L'ospolr de la présldênce ltallenne étatt guo, au Consell ouropéen de
Romo I qul aura I leu entre le 27 octobre et lo 2 novembre - nous no
savons pas encore la date oxacte -, oh pulsse se mettre d,accord sur un
mandat donné à la conférence.

Par conséquent, ll étatt lmportant que la Commlsslon fasse connaltre saposltlon sur l'Unlon économlque of monétalre et qu,elle rassemble dansune contrlbuilon unlque 90s proposlilons. Ellê l,a falt dans l,esprltsulvant. Promlèremont, el le s,eot lnscrlte dans le mouvement qul dolt
amenor ung double modlflcatlon du Tralté, l,uno au nom d6 l,unlon
économlque et monétarre, r'autre au nom de l,unlon poilt rque,l'lntroductlon du document, comme la parilê lnstltuilonnelle, tlennent
compte du llen absolumsnt lndlssoclable entre los deur conférences.
Deurlèmement, el le l,a falt en recherchant des lnnovatlons
lnst I tut !onnot los qut ma lnt lennent I ,équl I lbre actuol ctos lnst I tut lonequl a permls à la communauté d'être efflcaco. El le l,a falt,
trolslèmement, €h tenant compte dos poslilons de chaque pay§ et €n
essayant de trouver une posltlon qul pourralt avolr te coneensus de tous
les pays membres compte tonu dos multlples débats qul ont déJà eu lleu auseln des Mlnlstroe de l'Economle et des Flnancos.

sulte - volr note B10(90) 246 (sutte 1)



Brurelles, le 22 aott 1990.

MrrE Blo (go) 246.(sut," il Âux BUREATX rûATiONAUX
cc" aur Menbros du-ffiIé-du Porte-Parole

COMMI§SIIIN_DU 21 AOUT

Sulte à la note BIO 246 envoyée hler
coplo des documents dlstrlbués hler
speaklng note dê M. Chrlstophersen
l'unlf lcatlon al lemande.

UEI'

solr, veulIlez trouver cl-dtssous
en salle de presse, à savo0r la
sur l'UEM et la P58 relat lve â

The Commlss!on on the 21st of August adopted lts flnal proposa! for
Economlc and Monetary Unlon. The Commlsslon's communlcatlon proposed by
Presldent Jacques Delors and Vlce-Presldent Hennlng Chrlstophersen ls
lntended to serve as referencê toxt for the lntergovernmental conference,

The Commlsslon proposes to start the socond stage on 1st of January 1993.
Flrst stage should make lt posslble to achlsve a hlgh degree of
convergence, to relnforce monetary pollcy coordlnatlon and to promote the
role of the Ecu. The second stage would then becomo a phase of lntonslve
preparatlon durlng whlch the European system of central banks EuroFed
would be set up. The Commlsslon thlnks there ls a clear oconomlc case
for a short duratlon of the transltlon. The beglnnlng of stago 3 and the
lntroductlon of the Ecu as the slngle currency would be the subJect of
pol ltlcal agreemont by the European Coulncl!.

The creatlon of an economlc and monetary unlon wlll create tho basls for
a t lghtor coordlnatlon of economlc and monetary pol lcles, whlch wll I mako
tho Communlty able to respond better to external shocks. lt wlll also
enlarge the efflcleney of the Communlty economles and thereby contrlbute
to an lncrease ln growtlt and emBloyment.

To be fully effectlvê, economlc and monetary unlon requlres a qualltatlve
lnst ltut lonal Jump whlch wlll br lng the Communlty conslderably nearer to
a Polltlcal Unlon. The lntergovernmêntal conference on EMU must
thorefore bo seon ln relatlon to the lntergovernmental conference on
polt lcal unlon. However, the posslble results of thls lntergovernmontal
conference are not taken lnto account ln thls communlcatlon.

- Deslçn of EllU

For the def lnlt lve economlc and monetary unlon, the Commlsslon's
comnunlcat lon advocates a deslgn slml lar to that oÿ the Delors Gommlttee
Roport. Economlc and monetary unlon ls a whole. The Commlsslon proposos

that the Treaty should doslgnate the Ecu expllc!tely as the future slngle
currency of the Unlon. A slngle monetary pollcy ls requlred and mutst bo

detormlned ln a central lzed way by a now Communlty lnstltutlon.

Economlc unlon should be founded on the !nternal market and on closer
coordlnatlon of oconomlc pollcles and on the development of eommon

pollcles. Thls requlres a !,elnforcoment ol multllateral sttrvolllance.
Further the Treaty should prohlb!t monetary flnanclng of pub! lc deflclts
and balllng out of any Member State. Equally the Treaty should state the
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pr lnclplê that etcesslve, budget deflclt must be avolded. To ensure
economlc unlon new po! lcy tnstruments would have to be created. That
lncludes multlannual guldellnes for economlc pollcy to be formally
endorsed by the European Councll and a speclflc support scheme whlch
would be actlvated ln case of speclflc economlc shocks. Such flnanclal
support would be sublect to condltlonal tty. ln the ftnat etago of
oconomlc and monetary unlon, there mtght also bo the need to further
strongthen Conmunlty's structural pol lcles.

ln the economlc fleld, the lnstltutlonat framework has already been
establ lshed under the Treaty of Rome. There ts no need to sot up new
lnstltutlons besldes the exlstlng ones : the European Parllament, the
Councll of Mlnlsters and the Commlsslon. However, the roles of the
erlstlng lnstltutlons should be enhanced and adjusted.

On the monetary slde economlc and monotary unlon necessltates the
creat lon of a new Communlty lnstltutlon EuroFed. Tho Commlsslon's
communlcatlon states three fundamental prlnclples for EuroFed :

the obJectlve of EuroFed should be prlce stablllty. SubJect to thls
objectlve the EuroFed should support the general economl" pollcy set
at the Communlty level by the competent bodles.
EuroFed should be lndependent from natlonal governments and Communlty
authorltles.

- EuroFed should be democratlc accountable. lts presldent should be
appolnted by the European Councll after consultatlon of the European
Parl lament. The Presldent of EuroFed should partlclpate ln debates ln
the European Par I lament.

The malor tasks of EuroFed should be formulatlon and lmplementatlon of
tho monetary pol lcy and the lssue of Ecu. The cholce of the exchange
rate reglme and the negotlatlon of lnternatlonal monetary agreements
should contlnue to be a matter for the polltlcal authorltles, asslsted by
EuroFed. Intorventlons !n the markets for forelgn erchange and the dally
management of forolgn erchange reserves could be conducted on the basls
of lnstructlons from the board of EuroFed. The Board should be able to
declde to use the reserves put at lts dlsposal for lts ovrn tnterventtons.

- ECU

A slngle currency ls an essent lal f eature of economlc and monetary trnlon.
It ls not deslrable that the slngle currency should bs one of the
exlstlng natlonal currencles. Furthermore lt should not be a new 13th
currency. lntroduclng a neu, monetary denomlnatlon must be lntroducod.
That however, requlres tlme and management. Exlstlng arrangements for
the ECU should therefore be bullt on as much as posslble.

The expanslon of the role of the ECU ln commerclal transactlons and ln
tho markets requlres a strong lmpetus from the natlonal and Communlty
publ lc authorttles. Thls lmpetus could take several forms :

the removal of all legal and regulatory obstacles to lts prlvate use,
ln partlcular, economlc agents must be al lowed to f reely make legally
blndlng contracts !n ECUs i
the generallsatlon of the use of tho ECU !n the operatlon of the
Communlty lnstltuttons, lncludlng for the own resources system of the
Communlty budget ;
the extenslon of the use of ths ECU ln operatlons between the
Communlty central banks, and !n thelr lnterventlons ln the forelgn
erchange i
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the development of the use of the ECU

and ln publ lc borrowlng operat lons ;
encouraglng the smooth devolopment of
and EuroFed.

ln the lssulng of publlc bonds

the ECU market by central banks

l.lowever, al I these ef forts wll! only be fully valldated by tha nxean
provtslon ln the Treaty that doslgnates the ECU exp!lcltely as the t.,tbt"':
slngle curreney of the unlon.

- E cono[Lc__a{uan ta$q§

One slngle curroncy wl I I have great advantages by ellmlnat lng exc.ranlq
rate varlabl I lty, uncertalnty and transactlon costs. That wl I I ln
connectlon wlth further reflnements of the Slng!e Market yleld galns ln
efflclency ln the economles whlch wlII further strengthen tho trencj of
Investment, growth and employment ln al I reglons.

Prlce stablllty ls an objectlve for economlc and monetary unlon. lt ls
benef lclal ln lts own rlght lor oxample through allowlng the prlce
mechanlsm to work eff lclent ly lor resource al locat lon purposss. Tho

Communlty has the opportunlty to malntaln pr lce stablllty by bulldlng lts
monetary unlon of the basls of the reputatlon for monotary stablllty of
Its largost natlonal economy and of other narrow-band partlc!pants ln the
EMS.

The economlc and monetary unlon wlll also brlng galns for many countrles'
natlonal budgets through reductlons ln lnterest rates as lnflatlon and
exchange rlsks premla arê el lmlnated. These beneflts wl I I outwelgh the
loss of senlorage revenue to be experlenced by some countr!es.

The matn potont!al cost of econornlc and monetary un!on ls that
represented by the loss of the nomlnal erchange rate as an lnstrument of
economlc adJustment. The Commlsslon does not thlnk that thls loss should
be exaggerated. The Communlty wlll stl!l be able to change the exchange
rates ln relatlon to tho rest of the world and the nomlnal exchange
!nstrument ls already largoly abandoned wlthln the Communlty.

r-'uhl! F lcAT loN! Al-l-EMA${DE (P-58)

LA COMM I SS ION EUROPEENNE PROPOSE UN ENSEMBLE DE MESURES POUR UNE

INTEGRATION RAPIDE DE LA RDA DANS LA COMMUMNAUTE

La Commlsslon européenne - conformément au mandat que lul avalt conflé le
Cànselt Européen à oubttn à la f ln du mols do Juln dernler - a adoBté le
21 aott un paquet de mesures destlné à assurer une lntégratlon raplde de

la RDA dans la Communauté. Alnsl , I 'unl f lcat lon al lemande se fera sans

modlflcatlon des traltés, les dérogatlons seront I lmltées dans le temps

et I e coût pour le budget de I a communauté sera supportab le et
n,entralnora pas de mo.dlftcatlons au dlsposltlf budgétalre et flnanclsr
en vlgueur depuls 1988.
L,essentlel des règlementatlons et du drolt communautalres sora' 6n

ef f et, lmmédlaternent appl !cable à l'anclen tsrr ltolre de la RDA'

pour ienlr compte de l'antlclpatlon de l'unlflcatlon allemande, tello que

sounattée par les autor!tés de la RDA, la Commlsslon Européenne, alnsl
que l,avalt lndlqué le Présldent Delors aux Mlnlstres des Af falres
Ëirangères des Douze le 1O aott dernler, devralt potlvolr dlsposer d'une
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délégat lon générale pour appl lquer par ant lclpat lon les mosures
transltolres et adaptatlons technlques proposées (les délals lnlilalementprévus pour ! 'unlf lcat lon al lemande, à savol r la f ln do iggo,
permettalent los deux lectures nécessalres des tertes par le Consell des
Mlnlstres of ie Par lement Européen avant la f ln du mols de novembre).

une concertatlon à ce suJet devralt donc avolr ileu, comme l,a suggéré le
Présldent Delors, entre le Consel I des Mlnlstres et le par lement
Européen.

En vertu de cette délégatlon générale, la Commtsslon Européenne seratt
habllltée à autorlser ta RFA à malntentr provlsolrement en vlgueur une
réglemontat lon appllcable dans le torr ltotre de la eX-RDA qul n,est pas
conforme au drolt communautalre, mals qul pourra être couverte par une
mesuro transltolre proposée par la commlsslon. Af ln d,êvlter
d'évontuel les dlfftcultés pour la Communautê, une ctause de sauvegarde
est prévue.
Cos dérogatlons porteront essentlellement sur les secteurs agrlcole et de
I a pêche.

Tels sont les prlnclpaur enselgnements du paquet do mesures que la
Commlsslon Européenne vlont d'adopter et gu'elte soumet aux Douze alnsl
qu'au Parlement européen afln d'assurer une lntégratlon raplde de la RDA
dans l'actuol le Communauté Européenne.

- Merlstantes aDDtlcables sans aâtat

Par all leurs, I 'essent lol des règtes, dlrect lves et autres dlsposlt !ons
do cg qu'I I est convenu d'appeler " l 'acquls communautalre ,, sora
lmmédlatement appllcable â l'ex-terrltolre de !a RDA.
Âlnsl, le marché lntérleur n'aura pas à souf f rlr do l'unlf lcatlon
allomande : la grande maJorlté ( envlron 80 % ) des dlrectlves en matlère
do règles technlques sera appl lcable dès I 'untf lcat lon.
ll en va de même pour des domalnes essentlels tels que la llbre
clrculatlon des capltaux, des personnes et des servlces flnanclers alnsl
qu'ên mat lère de f lscallté lndlrecte, où tl y aura appllcat lon lmméolate
des règles communautalres.

Autre élément lmportant de l'acquls conmunautalre, la pollt lque de
concurrence s'appl !que dé.1à à I 'ex-terr ltolre de la RDA. Los règles
exlstantes en matlère d'aldes pub!!ques, en partlculler, permettent une
appllcatlon f lexlble par la Commlsslon, af !n de falre face â la
restructurat lon lndlspensable de I 'économle est-allemande. Par atlleurs,
les aldes d'Etat accordées par le budget de la RFA à ta fols au
terrltolre de Berl ln-Ouest et à l'ensemble do la zone frontal lèro
actuelle entre les doux Allemagne seront revues dès l'unlflcatlon et leur
d I spar I t lon est env I sagée.

En matlère agrlcole, !'essentlel de la polltlque de la Communauté, à
savolr les mécanlsmes de marché et les pflx garantls aux agrlculteurs,
est progresslvement mls en place. De même, pour le secteur de la pêche,
l'lntégratlon de la RDA dans la Communauté ne nécesslte pas d'adaptatlons
do la polltlquo actuelle appllquée au terrltolre de la Communauté: la
flotllle de RDA aura accês aux ressources lnternes sans modlfler les
quotas et les volumes de capture maxlmaux on vlgueur.
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Ouant aux domalnes de l'énerg{e - y comprls les dlsposlilons du Tralté
EURATOM alnsl que ceux de la recherche, ds la technologle et ttes
télécommuntcat lons ne posent pas de problèmes parilcul ters d;adaptat lon
léglslatlve.

Enf ln, le Tralté de la communautô Européenne du charbon et de l'Aet.,r(lacEcA)peuts,appllqueraansadaptatlonsntmesurestrans|tol§*,
alnsl, cos deur secteurs pour lesquols un programmo de restructurat,<;;r de
slx ans est prévu, pourront bénérlcler d'aldes communautalres à la
réadaptatlon d'un nontant total d'envlron 120 mllllons d'Ecus, utt pn'Êmr.nr
versement de l'ordre de 10 mllllons d'Ecus pourralt dérà lnterver,f,a' 6n
1991.

- Les relatlons de la RDÀ avac les nevs du Cannaean

Une des sources de revenus prlnclpales de la RDA étalt constltuée Jusqu'âprésent par ses échanges commerclaur prlvlléglés avec les pays du
Comecon. La Commlsslon Européenne a soullgné à plusleurs reprlses qu'll
convenalt de malntenlr ces llens pour un temps, après l'lntégratlon de la
RDA au terrltolre de la Conrmunauté.

Dans son paquet de mesures, la Commlsslon propose donc do malntenlr le
commerce entre la RDA et les pays de l'Est européen - y comprls l'Unlon
sovlétlque - alnsl qu'avec la Yougoslavle, pour une pêrlodo transltolre,
allant Jusqu'au 31 décembre 1991 renouvelable un an, proposltlon assortle
de condltlons et d'avantages :

- dans les llmltes du commerce tradltlonnel ( 1990 );
- pour des prodults destlnés ercluslvement au terrttolre de

l'actuol le RDA;

- avoc suspenslon des drolts de douane et restrlctlons
quantltatlves;

- en dérogat lon des règles technlquos appllcables dans la
la Communauté.

- Le volet agrlcole

La Commlss lon constate que I 'appl !cat lon lntégra le de la pol lt lque
agr !cole commune a étê facllltée par l'unlon économlque et monétalre
lnter-allemande lntervenue le 1er .full let dernler of par l'unlon
douanlère entre les deux Allemagne mlse en vlgueur depuls le ler aott de
cette année.

Les adaptat lons technlques et les dérogat lons transltolres concornent
donc prlnclpalement les " stablllsateurs agrlcoles ', pl I lers de la
rêforme de la pol lt lque agr lcole commune entamée depuls plusleurs annéos
d'une part, et les mesures en faveur de l'amélloratlon des structures
agr lcoles d'autre part.
Alnsl, pendant une pârlode transltolre - allant Jusqu'à la f ln de 1992 en
règle générale - la Commlsslon Européonne est lme que des aldes nat lonalos
d'adaptat lon seront nécessalres pour soUtenlr !e processus de

restructurat lon agr lcole dans I 'actuelle RDA.

Pour ce qul est des stab!llsateurs agrlcoles, les seules adaptatlons
envlsagées par la Commtsslon concernent les quantltés maxlmales
d'lnterventlon pour la vlande et les tomates transformées.
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Suant auf quantltés marlmales garantles, la Commlsslon ne propobe pas
d'en f lrer pour l'anclen terrltolre de la RDA, parco gu'!l convlendra de
revolr de toute manlère les stablllsateurs erlstants au cours de la
campagne agr lcole 1991-t992.

Enfln, en matlâre de quotas, la Commlsslon proposo un contlngent global
garantl de 6.570.000 tonnes de lalt pour l'anclen terltolre de RDA, alnsl
qu'un quota de sucre de 870.000 tonnes.

En cas do dlfflcuttés apparalssant sur les marchés communautalres
ralson do l'unlf lcat lon, la Commlsslon aura recours aux dlsposlt lfs
gestlon prévus en cas de crlse dans chacune des organlsatlons communes
marchés.

- L'envlronnenant : unÊ lonque transltlon

L'état dramatlque de l'envlronnement en RDA appel le, selon la Commlselon
Européenne, un grand nonbre de mesures transltolres, dépassant le délal
gén6ralement propos6 dans les autres secteurs, à eavolr la fln de 1992.
Alnsl, pour ce qul est des normes antl-pollutlon pour l'oau et pour
l'alr, des pérlodes do transltlon allant fusqu'à f ln 1995 seront
nécessalres. Des programnes d'assalnlssement sont prévus à ce euJet.
En revanche, dans le domatne dg la sécurlté nucléalre, aucune mesure
trans t tolre n'ost proposée.

En dohors de l'envlronnement, d'autres secteurs nécesslteront des
transltlons pouvant le cas échéant aller au-delà oe la fln de 1992: ll
s'aglt des secteurs allmentalre, chlmlque et pharmaceutlque. Par
al I leurs, des adaptattons technlquos ou des dérogatlons temporalres
seront nécessalres, selon la Commlsslon, dans lee domalnes vétér lnalre et
phytosanltalre.
Cecl ne devralt toutefols pas causor de problèmes maJeurs à la Communauté
actuetlo, pulsqUe les prodUltS " sous-normes " nO pourront être mls on
clrculatlon qu'à l'lntêrleur du terrltolre de l'anclenne RDA.

- Coûts I lmltôs aour le budget de la Connnunautô

L'lntégratlon de l'actuelle RDA dans la Communauté Européenne
n'entralnera pas de cotts !nsupportables pour le budget communautalre.
Selon les estlmatlons de la Commlsslon Européenne, le cott
Supplémentalre, en moyenne annuel le, ne représentera pas plus de 500
ml I I lons d'Ecus par an, au cours des années 1991 à 1993.
En effet, l'unlflcatlon allemande entralnera pour le budget européen des
dépenses supplêmentalres de 2 m! I I lards d'Ecus en moyenne annuel le
pendant les trols prochalnes années ( dont 1 mllllard pour les fonds
structurels, de 800 à 900 mlll lons pour l'agrlculture et de 150 mllllons
pour les autres polltlques ), chlffre qu'll faut mettre en regard de

recettes supplémentalres pour ce même budget, ostlmées à quelque 1,5
ml I I lard d'Ecus Par an.

Am!tlés,
Bruno Dethomas
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